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Le Service correctionnel du Canada (SCC) offre aux délinquants une formation professionnelle 

qui leur permet d’améliorer leur employabilité grâce à l’acquisition de compétences transférables 

en milieu de travail et en demande sur le marché du travail canadien. Il est nécessaire de disposer 

de renseignements sur les types d’emplois qu’obtiennent les délinquants dans la collectivité et de 

savoir si ces emplois correspondent aux domaines dans lesquels ils ont suivi leur formation en 

établissement pour nous assurer que la formation professionnelle est offerte dans les domaines 

les plus appropriés. L’objectif principal de la présente étude était de déterminer si les types de 

certificats de formation professionnelle obtenus par les délinquants pendant leur incarcération 

correspondaient aux types d’emplois obtenus dans la collectivité après leur mise en liberté. Nous 

avons procédé à des analyses descriptives afin de fournir davantage de contexte sur les types de 

certificats de formation professionnelle et d’emplois dans la collectivité le plus souvent obtenus 

par les délinquants.   

 

L’échantillon était composé de délinquants mis en liberté à la première date d’admissibilité de 

leur peine de ressort fédéral actuelle et qui faisaient l’objet d’une surveillance dans la collectivité 

par le SCC entre le 1
er

 avril 2010 et le 31 mars 2011 (N = 4 460; 94 % étaient des hommes et 

82 % n’étaient pas d’ascendance autochtone). Généralement, 47 % des délinquants avaient 

obtenu au moins un certificat de formation professionnelle pendant leur incarcération et 57 % 

avaient obtenu au moins un emploi dans la collectivité (avant la fin de leur période de 

surveillance ou de la période de suivi de l’étude). Trente pour cent des délinquants avaient 

obtenu à la fois un certain type de certificat de formation professionnelle et au moins un emploi 

dans la collectivité.  

 

Les types de certificats de formation professionnelle obtenus en établissement ont été classés en 

neuf catégories d’emploi dans la collectivité, selon la Classification nationale des professions 

(CNP). Les délinquants ayant obtenu un certificat de formation professionnelle seulement dans 

un domaine ne correspondant à aucun type d’emploi particulier dans la collectivité (comme la 

formation en matière de sécurité) ont été exclus de la suite des analyses. Nous avons ensuite 

effectué des analyses descriptives pour les autres délinquants ayant obtenu à la fois un certificat 

de formation professionnelle pendant leur incarcération et un emploi dans la collectivité après 

leur mise en liberté (N = 834). Nous avons considéré qu’il y avait concordance lorsque ces deux 

activités d’emploi s’inscrivaient dans la même catégorie professionnelle. Dans l’ensemble, les 

résultats montrent que la concordance est plus élevée pour le secteur des métiers; 58 % des 

délinquants ont obtenu à la fois un certificat de formation professionnelle et un emploi dans la 

collectivité dans ce secteur. Viennent ensuite le secteur de la vente et des services, dans lesquels 

12 % des délinquants ont obtenu à la fois un certificat de formation professionnelle et un emploi 

dans la collectivité. Moins de 1 % des délinquants affichent une concordance dans d’autres 

domaines. Le plus haut taux de concordance a été observé dans le secteur des métiers chez les 

délinquants (61 %), et dans le secteur de la vente et des services chez les délinquantes (41 %). 

Les délinquants autochtones affichent un taux de concordance plus élevé dans le secteur des 

métiers que les délinquants non autochtones (69 % par rapport à 56 %).  
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Dans l’ensemble, le faible degré de concordance observé dans les secteurs professionnels autres 

que celui des métiers et celui de la vente et des services soulève la question de la pertinence de la 

formation professionnelle dans ces secteurs. Dans le cadre de recherches futures, il faudrait 

examiner les avantages ou la pertinence des certificats liés à ces secteurs et déterminer les 

facteurs les plus susceptibles d’influer sur l’obtention de ces types d’emplois chez les 

délinquants.  
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Introduction 

Le lien entre les besoins en matière d’emploi et le comportement criminel a été établi de 

façon constante dans la recherche correctionnelle (voir notamment Andrew et Bonta, 2003; 

Gendreau, Goggin et Gray, 1998). Les délinquants canadiens sous responsabilité fédérale 

présentent d’importants besoins en matière d’emploi et d’employabilité : environ 65 % des 

délinquants (Boe, 2005) et 72 % des délinquantes (Delveaux, Blanchette et Wickett, 2005) 

indiquent être sans emploi au moment de leur arrestation. Partout dans le monde, les 

organisations correctionnelles continuent d’offrir une panoplie de programmes d’emplois et 

d’employabilité aux délinquants, car elles considèrent ces programmes comme des interventions 

essentielles en vue de leur réadaptation. Les stratégies d’intervention en matière d’emploi sont 

surtout composées de programmes d’emplois en établissement qui permettent aux délinquants 

d’acquérir des compétences professionnelles générales, une expérience en milieu de travail et un 

certificat de formation professionnelle liée aux besoins du marché du travail. Les interventions 

relatives à l’emploi sont en effet censées faciliter le processus de réinsertion sociale des 

délinquants en atténuant les obstacles systémiques auxquels ces derniers se heurtent en raison de 

leurs piètres compétences professionnelles, et donc favoriser leur réussite post-libératoire et 

contribuer à la sécurité publique. Cette aide est essentielle, compte tenu du fort lien démontré 

entre l’obtention d’un emploi dans la collectivité et la diminution du risque de récidive 

(Bouffard, MacKenzie et Hickman, 2000; Brews, Luong et Nafekh, 2010; Gillis et Nafekh, 2005; 

Lockwood, Nally, Ho et Knutson, 2012; Nolan, Wilton, Cousineau et Stewart, sous presse; 

Taylor et coll., 2008; Wilson, Gallagher et MacKenzie, 2000).  

Programmes d’emploi en établissement et formation professionnelle 

La recherche dans le domaine des programmes d’emploi en établissement a démontré que 

la formation professionnelle et les programmes de travail peuvent avoir des effets positifs sur les 

résultats en établissement et les résultats post-libératoires des délinquants, y compris une 

amélioration du comportement en établissement (Maguire, 1996; Taylor et coll., 2008), une 

probabilité plus grande d’obtenir un emploi dans la collectivité (Nolan, Wilton, Cousineau et 

Stewart, sous presse; Taylor et coll., 2008) et une diminution du taux de récidive (Bouffard et 

coll., 2000; Wilson et coll., 2000). Plus particulièrement, en ce qui concerne les programmes de 
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formation professionnelle, les chercheurs affirment que la formation professionnelle en 

établissement aide les délinquants à devenir des membres productifs de la collectivité (p. ex. 

Bahn, 2011; Callan et Gardner, 2007). Néanmoins, les limites de la recherche actuelle indiquent 

des résultats quelque peu contradictoires en ce qui concerne le lien entre la formation 

professionnelle et les résultats dans la collectivité. En général, la recherche montre que les 

programmes de formation professionnelle peuvent avoir une incidence positive sur l’obtention 

d’un emploi après la mise en liberté (p. ex. Saylor et Gaes, 1996) ainsi que sur la réduction du 

risque de récidive (p. ex. Gordon et Weldon, 2003). Toutefois, les études existantes accusent une 

faiblesse généralisée du fait qu’elles ne départagent pas les effets des divers types de 

programmes de travail et de programmes éducatifs correctionnels. Nolan et coll. (sous presse) 

ont tenté d’aborder cette question particulière en examinant si l’obtention d’un certificat de 

formation professionnelle, alliée à l’occupation d’un emploi en établissement, est associée à de 

meilleurs résultats post-libératoires. Les résultats ont montré que les délinquants qui avaient à la 

fois occupé un emploi en établissement et obtenu au moins un certificat de formation 

professionnelle étaient nettement plus susceptibles d’obtenir un emploi que les délinquants qui 

avaient uniquement occupé un emploi en établissement, ce qui donne à penser que la formation 

professionnelle est très utile. Il faudrait cependant effectuer davantage de recherche pour mieux 

comprendre les liens entre la formation professionnelle et les résultats dans la collectivité et pour 

déterminer les caractéristiques les plus efficaces des programmes de formation professionnelle et 

des interventions relatives à l’emploi. 

 Certains chercheurs proposent de voir au-delà de la récidive comme seule mesure des 

résultats et de tenir compte de mesures plus proximales liées à l’emploi, comme la qualité de 

l’emploi, le taux de rétention et les facteurs personnels et sociaux (Gillis et Andrews, 2005). 

L’un des facteurs contributifs qui pourrait être important est le secteur professionnel dans lequel 

le délinquant obtient un emploi après sa mise en liberté et la mesure dans laquelle cet emploi 

correspond à certains facteurs tels que les intérêts personnels, les expériences de travail 

antérieures et la formation professionnelle reçue. Taylor (2008) a réalisé une étude sur la 

concordance entre les intérêts professionnels des délinquants et leur environnement de travail. 

Bien que les résultats aient indiqué que la concordance professionnelle n’était pas statistiquement 

significative pour la prédiction de la plupart des autres résultats correctionnels examinés, les 

délinquants qui avaient obtenu un emploi offrant un environnement présentant une concordance 
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élevée étaient demeurés plus longtemps dans la collectivité que les délinquants sans emploi. 

Cette étude laisse donc entendre qu’une concordance personnelle professionnelle entre les 

intérêts personnels et le type d’emploi obtenu peut avoir une incidence sur les efforts de 

réinsertion sociale du délinquant.  

 Si la formation professionnelle que le délinquant choisit de suivre pendant son 

incarcération est considérée comme un indicateur de ses intérêts professionnels, il se peut alors 

que la concordance entre sa formation professionnelle et le type d’emploi qu’il obtient dans la 

collectivité aient aussi une incidence sur ses résultats dans la collectivité. Néanmoins, nous ne 

connaissons aucune étude ayant examiné les liens concrets entre les types de formation 

professionnelle obtenue pendant l’incarcération et les types d’emplois obtenus dans la 

collectivité. Du point de vue du marché du travail, l’établissement de liens entre la formation 

professionnelle que reçoivent les délinquants en établissement et les types d’emplois qu’ils 

obtiennent dans la collectivité est aussi un objectif valable que les établissements pourraient viser 

à atteindre. Étant donné que l’un des principaux objectifs de la formation professionnelle en 

établissement consiste à améliorer l’employabilité des délinquants, il est important que les 

certificats de formation professionnelle obtenus en établissement soient reconnus dans la 

collectivité et correspondent aux tendances et aux besoins actuels du marché du travail. Un degré 

élevé de concordance entre les certificats de formation professionnelle obtenus en établissement 

et les emplois obtenus dans la collectivité pourraient permettre d’optimiser les ressources en 

établissement de manière à fournir aux détenus les occasions de formation les plus utiles 

possible.   

Programmes d’emploi du SCC  

Les programmes d’emploi constituent l’une des principales interventions correctionnelles 

offertes par le Service correctionnel du Canada (SCC) aux délinquants sous responsabilité 

fédérale. Le SCC tente d’améliorer l’employabilité et les compétences professionnelles des 

délinquants pendant leur incarcération et après leur mise en liberté au moyen du Programme 

d’emploi et d’employabilité (PEE). L’objectif ultime du PEE est de faire en sorte que les 

délinquants aient les compétences et la formation nécessaires pour obtenir et conserver un 

emploi à leur retour dans la collectivité. La formation professionnelle et la formation en cours 

d’emploi constituent deux des principales initiatives du PEE. CORCAN est un organisme de 
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service spécial (OSS) relevant du SCC qui a pour mandat de contribuer à la réinsertion sociale en 

toute sécurité des délinquants en fournissant des possibilités d’emploi et de formation aux 

délinquants qui sont incarcérés dans les établissements correctionnels fédéraux (SCC, 2012). 

Comme l’indique le Règlement sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition 

(RSCMLC; Ministre de la Justice, 2009), CORCAN doit offrir au délinquant un milieu de travail 

dont les objectifs correspondent aux normes de productivité et de qualité du secteur privé, de 

sorte qu’il soit mieux préparé pour obtenir et conserver un emploi lors de son retour dans la 

société. Pour aider à préparer les délinquants à l’emploi et leur permettre d’acquérir des aptitudes 

au travail avant leur mise en liberté, CORCAN collabore avec des organismes spécialisés dans la 

collectivité afin d’offrir une formation professionnelle et des certificats reconnus dans la 

collectivité qui sont en lien avec le marché du travail (par exemple dans des domaines comme la 

construction, la soudure et la charpenterie, l’alimentation, le nettoyage et l’entretien, etc.)
1
. Le 

but premier d’offrir une formation professionnelle aux délinquants pendant leur incarcération est 

de leur permettre d’acquérir des compétences professionnelles monnayables qui sont pertinentes 

aux emplois offerts dans le cadre des programmes de travail en établissement ainsi que dans la 

collectivité. En aidant les délinquants à acquérir des compétences améliorant leur employabilité 

de même que l’expérience dont ils ont besoin pour devenir des citoyens productifs lorsqu’ils 

réintègrent la collectivité, la formation professionnelle joue un rôle clé dans la promotion du 

mandat du SCC, qui est d’améliorer la sécurité publique.   

Étude  

 Le SCC offre une formation professionnelle afin d’aider CORCAN à maintenir les 

emplois pour les délinquants, en permettant à ces derniers d’acquérir des compétences 

transférables en milieu de travail et en demande sur le marché du travail canadien. Pour s’assurer 

que la formation professionnelle est ciblée efficacement, davantage de renseignements sont 

nécessaires afin de connaître les types d’emplois qu’obtiennent les délinquants dans la 

collectivité et de savoir si ces emplois correspondent aux domaines dans lesquels ils ont reçu leur 

                                                 
1
 Il convient de noter qu’outre la formation professionnelle, bon nombre de programmes de formation 

professionnelle comprennent aussi un volet portant sur l’acquisition de compétences génériques communes à divers 

métiers, par exemple la formation sur la sécurité générale ou les programmes d’acquisition de compétences 

améliorant l’employabilité. CORCAN est principalement chargé de surveiller la gestion des programmes de 

formation professionnelle. Toutefois, selon le processus de certification de la formation professionnelle, le 

portefeuille de l’éducation de la Division des programmes de réinsertion sociale (DPRS) du SCC peut également 

assumer cette responsabilité.    



 

5 

 

formation professionnelle en établissement. Par conséquent, la présente étude avait pour objet de 

déterminer si les types de certificats de formation professionnelle obtenus par les délinquants 

pendant leur incarcération sont reliés aux types d’emplois qu’ils obtiennent dans la collectivité 

après la mise en liberté. Plus particulièrement, l’étude avait pour objectif de déterminer le 

nombre de délinquants présentant une concordance entre les types de certificats de formation 

professionnelle obtenus en établissement et les types d’emplois obtenus dans la collectivité après 

la mise en liberté. Aux fins de l’étude, la concordance se définit comme le nombre de 

« correspondances » entre les certificats de formation professionnelle et les emplois dans la 

collectivité. Étant donné que la recherche était de nature exploratoire, aucune hypothèse précise 

n’a été formulée à savoir quels types de certificats de formation professionnelle et/ou d’emplois 

dans la collectivité présentaient le degré de concordance ou de « correspondance » le plus élevé. 

Toutefois, certaines analyses descriptives ont été réalisées afin de fournir davantage de contexte 

sur les types de certificats de formation professionnelle et d’emplois dans la collectivité le plus 

souvent obtenus par les délinquants.   
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Méthode 

Participants 

L’échantillon était composé de délinquants mis en liberté à la première date 

d’admissibilité de leur peine de ressort fédéral  et qui étaient en liberté sous condition ou 

faisaient l’objet d’une surveillance dans la collectivité
2
 entre le 1

er
 avril 2010 et le 31 mars 2011 

(N = 4 460). Quatre-vingt-quatorze pour cent d’entre eux étaient des hommes (n = 4 194), et 

6,0 %, des femmes (n = 266). Quatre-vingt-deux pour cent ont dit ne pas être d’ascendance 

autochtone (n = 3 645), tandis que 17,9 % ont dit l’être (n = 799). L’âge moyen des délinquants 

au moment de leur mise en liberté était de 36,7 ans (É.-T. = 11,9).   

Un peu plus de la moitié des délinquants avaient été libérés d’office (53,0 %; n = 2 364), 

tandis que 43,0 % (n = 1 917) avaient obtenu une semi-liberté, 3,2 % (n = 141) avaient obtenu 

une libération conditionnelle totale et 0,9 % (n = 38) étaient assujettis à une ordonnance de 

surveillance de longue durée (OSLD)
3
. Les délinquants ont fait l’objet d’un suivi jusqu’à la fin 

de leur peine de ressort fédéral ou jusqu’au 11 juillet 2012, soit la date à laquelle les données ont 

été extraites des bases de données informatisées du SCC. Ce délai a permis un suivi éventuel de 

15 mois dans la collectivité.   

Données 

Les données sur les délinquants ont été extraites de certaines composantes du Système de 

gestion des délinquant(e)s (SGD) du SCC, qui est un système global de gestion des dossiers 

qu’utilise le SCC pour gérer les renseignements relatifs à tous les délinquants sous responsabilité 

fédérale. L’information tirée du système comprenait ce qui suit : renseignements 

démographiques de base et renseignements sur la peine, nombre et types de certificats de 

formation professionnelle obtenus pendant l’incarcération et données sur les emplois obtenus 

dans la collectivité après la mise en liberté.  

                                                 
2
 Les délinquants mis en liberté à la fin de leur peine (c.-à-d. à la date d’expiration de leur mandat) ont été exclus de 

la présente étude, sauf s’ils étaient visés par une ordonnance de surveillance de longue durée, puisque seules ces 

personnes font toujours l’objet d’une surveillance par le SCC après leur mise en liberté dans la collectivité et que de 

ce fait, des renseignements sur l’emploi dans la collectivité ne sont disponibles que pour celles-ci.  
3
 Une ordonnance de surveillance de longue durée permet la surveillance à long terme dans la collectivité des 

délinquants qui présentent un risque élevé et sont susceptibles de causer des torts graves à autrui, mais pour lesquels 

on juge qu’il existe une possibilité raisonnable qu’ils réussissent leur éventuelle réinsertion sociale. 
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L’information sur les codes utilisés par le SCC pour classer les types d’emploi obtenus 

par les délinquants dans la collectivité (« codes de la Classification nationale des professions 

[CNP] ») provient de la version de 2006 de la CNP de Ressources humaines et Développement 

des compétences Canada (RHDCC)
4
. La CNP est la référence nationalement reconnue en 

matière de professions au Canada. Cet outil sert à classer les professions en fonction du niveau et 

du type de compétences qu’elles exigent. Une catégorie professionnelle est désignée par un code 

à quatre chiffres, dont chacun reflète une caractéristique de la profession qu’il représente. Les 

deux premiers chiffres désignent le « grand groupe », le premier correspondant au type de 

compétences et le deuxième au niveau de compétence de chaque catégorie professionnelle. Il 

existe dix types de compétences et quatre niveaux de compétences, pour un total de 26 grands 

groupes. Au niveau du troisième chiffre, les grands groupes sont subdivisés en 140 « groupes 

intermédiaires ». Au niveau du quatrième chiffre, ces groupes sont répartis en 520 groupes 

professionnels désignés comme des « groupes de base » (RHDCC, 2012). Ainsi, chaque chiffre 

d’un code CNP fournit plus de précisions sur une profession. Le SCC utilise actuellement les 64 

codes à trois caractères numériques de la CNP pour classer les emplois des délinquants dans la 

collectivité, ainsi que deux autres codes créés pour désigner les emplois du domaine de la gestion 

et du domaine professionnel. La structure de classification des codes CNP utilisés par le SCC, y 

compris les types de compétence, les grands groupes et les groupes intermédiaires, est présentée 

à l’annexe A.  

Les descriptions de toutes les formations professionnelles (« codes V ») fournies à 

l’échantillon de délinquants ont été obtenues auprès de CORCAN, qui est le principal organisme 

chargé de fournir la formation professionnelle dans les établissements. La liste des codes V 

utilisés par CORCAN est présentée à l’annexe B. 

Procédure/approche analytique 

 La figure 1 montre les différents sous-échantillons qui ont été utilisés dans les analyses 

décrites dans le présent rapport. On a d’abord établi un profil descriptif des délinquants selon 

leur participation à une formation professionnelle en établissement et leurs activités d’emploi 

dans la collectivité après leur mise en liberté. Ce profil a été dressé pour : 1) la population totale, 

                                                 
4
 Pour plus de détails, veuillez visiter le site de Ressources humaines et Développement des compétences Canada à 

l’adresse suivante : http://www30.hrsdc.gc.ca/NOC/Francais/CNP/2006/Bienvenue.aspx 
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afin d’analyser le lien entre l’obtention d’un certificat de formation professionnelle et l’obtention 

d’un emploi dans la collectivité après la mise en liberté
5
; 2) tous les délinquants ayant obtenu un 

emploi dans la collectivité après leur mise en liberté, afin d’examiner les types d’emplois les plus 

courants; et (3) tous les délinquants ayant obtenu un certificat de formation professionnelle 

pendant leur incarcération, afin d’examiner quels types de certificats étaient les plus courants. 

Les données ont également été ventilées selon l’ascendance autochtone et le sexe.    

 On a ensuite apparié les types de certificats de formation professionnelle obtenus par les 

délinquants en établissement aux types d’emplois qu’ils ont obtenus dans la collectivité. Pour ce 

faire, chaque code V a été classé dans l’une des neuf catégories fondées sur le premier chiffre du 

code CNP, qui représente le type de compétence. Les catégories professionnelles utilisées sont 

les suivantes : 1) Affaires, finances et administration; 2) Sciences naturelles et appliquées et 

domaines apparentés; 3) Santé; 4) Sciences sociales, enseignement, administration publique et 

religion; 5) Arts, culture, loisirs et sports; 6) Ventes et services; 7) Métiers, transport, machinerie 

et domaines apparentés; 8) Professions propres au secteur primaire et 9) Transformation, 

fabrication et services d’utilité publique (pour plus de détails, veuillez vous reporter à 

l’annexe A). 

 Il importe de souligner qu’il n’a pas été possible de classer tous les codes V dans une 

catégorie professionnelle particulière. Le SCC offre aux délinquants divers programmes de 

formation professionnelle et certificats dans des domaines pouvant s’appliquer à de nombreux 

emplois, sinon tous (p. ex. la sécurité ou les compétences générales améliorant l’employabilité). 

Pour cette raison, ces codes V particuliers ont été exclus de l’analyse de concordance réalisée 

dans le cadre de la présente étude. Par ailleurs, le SCC utilise deux codes pour classer les 

emplois dans la collectivité qui ne font pas officiellement partie de la CNP (gestionnaires et 

personnel professionnel – affaires, finances, sciences naturelles et appliquées, santé, sciences 

sociales, enseignement, administration publique, religion, arts et culture). Cette modification a 

été apportée afin de tenir compte d’un plus grand nombre d’emplois du domaine de la gestion 

générale et du domaine professionnel qui ne correspondent pas nécessairement à un code CNP 

précis. Cependant, comme ces deux secteurs sont très vastes et peuvent comprendre divers types 

                                                 
5
 On a utilisé l’ampleur de l’effet du V de Cramer pour déterminer la force globale de l’association entre les 

variables. Le V de Cramer est employé pour mesurer l’association entre deux variables nominales. Plus la valeur du 

V est près de 0, plus l’association entre les variables est faible, et plus la valeur du V est près de 1, plus l’association 

entre les variables est forte.           
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d’emplois, il a été impossible de les utiliser pour classer les types de certificats de formation 

professionnelle. Une liste de tous les codes V classés par catégories et des codes CNP 

correspondants est présentée à l’annexe B. Cette liste comprend les codes V qui étaient de nature 

trop générale ou précise pour s’appliquer à une catégorie d’emploi en particulier.  

 Une fois que les codes V ont été classés par catégories dans les neuf groupes 

professionnels, nous avons procédé à des analyses afin de déterminer si les délinquants ayant 

obtenu au moins un certificat de formation professionnelle avaient aussi obtenu au moins un 

emploi dans la collectivité dans le même domaine. Dans l’affirmative, nous avons considéré que 

les délinquants affichaient une « correspondance » dans cette catégorie professionnelle 

particulière. Cette analyse a été effectuée pour chacune des neuf catégories, car les délinquants 

pouvaient avoir obtenu plusieurs certificats de formation professionnelle et plusieurs emplois 

dans la collectivité chevauchant les diverses catégories. Il convient de souligner que le lien entre 

le nombre de certificats de formation professionnelle obtenus par un délinquant dans un secteur 

particulier et le nombre d’emplois dans la collectivité obtenus dans ce même secteur n’a pas été 

pris en compte dans le cadre de cette approche. Autrement dit, dans les cas où on a observé une 

correspondance entre un certificat et un emploi obtenus par un délinquant, celle-ci a été prise en 

compte peu importe le nombre de certificats ou d’emplois additionnels non concordants qu’avait 

obtenus le délinquant.    
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Figure 1. Sous-échantillons utilisés aux fins des analyses  

Tous les délinquants mis en liberté à la première date 

d’admissibilité de leur peine de ressort fédéral 

N = 4 460

Ayant obtenu un emploi dans la collectivité

n = 2 534a

Ayant obtenu un certificat de formation 

professionnelle

n = 2 114a

Ayant obtenu un emploi dans la collectivité et un 

certificat de formation professionnelle

n = 1 322

Ayant obtenu un emploi dans la collectivité et un certificat 

de formation professionnelle dans une catégorie de la CNP 

n = 834

Ayant obtenu un certificat de formation 

professionnelle dans une catégorie de la 

CNP

n = 1 299

 
a Ces sous-échantillons ne sont pas mutuellement exclusifs. 
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Résultats 

Profil descriptif général 

Parmi l’ensemble des délinquants (N = 4 460), un peu moins de la moitié (47,4 %; 

n = 2 114) avait obtenu au moins un certificat de formation professionnelle pendant leur 

première peine d’emprisonnement de ressort fédéral. De même, après leur mise en liberté dans la 

collectivité, la moitié des délinquants (56,8 %; n = 2 534) avait obtenu au moins un emploi avant 

la fin de leur première période de surveillance (expiration de la peine, première réincarcération, 

date de décès ou d’expulsion) ou avant la fin de la période de suivi de l’étude (voir le tableau 1). 

En ce qui concerne le sexe, 46,1 % des délinquants et 67,6 % des délinquantes avaient obtenu un 

certificat de formation professionnelle pendant leur incarcération, tandis que 57,4 % des 

délinquants et 47,7 % des délinquantes avaient obtenu un emploi dans la collectivité. Il ne 

semble pas y avoir de lien entre le sexe et l’obtention d’un certificat de formation professionnelle 

ou d’un emploi dans la collectivité. En ce qui a trait à l’origine autochtone, une plus forte 

proportion de délinquants autochtones que de délinquants non autochtones avaient obtenu un 

certificat de formation professionnelle (57,6 % par rapport à 45,2 %), tandis qu’une proportion 

plus élevée de délinquants non autochtones que de délinquants autochtones avaient obtenu un 

emploi dans la collectivité (59,5 % par rapport à 44,8 %). Les valeurs de l’effet pour ces deux 

analyses étaient cependant minimes (V de Cramer = 0,09 et 0,11, respectivement).  

Au total, 1 322 délinquants avaient obtenu à la fois un certificat de formation 

professionnelle et au moins un emploi dans la collectivité (29,6 % de l’échantillon total; voir le 

tableau 1). Un lien a été observé entre l’obtention d’au moins un certificat de formation 

professionnelle pendant l’incarcération et l’obtention d’un emploi dans la collectivité après la 

mise en liberté. Plus précisément, une plus forte proportion de délinquants qui avaient obtenu un 

emploi dans la collectivité avaient aussi obtenu au moins un certificat de formation 

professionnelle (52,2 % par rapport à 41,1 %; V de Cramer = 0,11).   
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Tableau 1 

Nombre de délinquants ayant obtenu un emploi dans la collectivité selon le certificat de 

formation professionnelle obtenu  

 

 Emploi dans la collectivité  

 Non Oui Total 

  % Nombre  % Nombre  % Nombre 

Certificat de 

formation 

professionnelle 

      

Non 58,9 1 134 47,8 1 212 52,6 2 346 

Oui 41,1 792 52,2 1 322 47,4 2 114 

Total 43,2 1 926 56,8 2 534 100 4 460 

 

Profil descriptif des délinquants ayant obtenu un emploi dans la collectivité 

 Un profil des délinquants ayant obtenu un emploi dans la collectivité a été dressé afin 

d’analyser dans quelles catégories la majorité des délinquants avaient obtenu un emploi après 

leur mise en liberté. Le tableau 2 présente le nombre de délinquants ayant obtenu un emploi dans 

une catégorie d’emploi particulière dans la collectivité. Ces catégories sont fondées sur les 

neuf types de compétences compris dans la version de 2006 de la CNP (outre les catégories 

« gestionnaires » et « personnel professionnel » utilisées par le SCC).  

Comme le montre le tableau, le secteur dans lequel les délinquants ont le plus 

fréquemment obtenu un emploi dans la collectivité est celui des métiers, du transport, de 

l’opération d’équipement et autres (ci-après nommé le secteur des « métiers »), suivi du secteur 

de la vente et des services. Moins de 10 % des délinquants ont obtenu un emploi dans la 

collectivité dans chacun des secteurs suivants : transformation, fabrication et services d’utilité 

publique; professions propres au secteur primaire; affaires, finances et administration; et arts, 

culture, loisirs et sports. Moins de 1 % des délinquants ont obtenu un emploi dans chacun des 

autres secteurs.  

Le nombre de délinquants ayant obtenu un emploi dans une catégorie d’emploi 

particulière dans la collectivité a également été ventilé par sexe et ascendance autochtone (voir 

l’annexe C). Les résultats révèlent que la majorité des délinquants ont obtenu un emploi dans le 

secteur des métiers (68,8 %), tandis que la majorité des délinquantes ont obtenu un emploi dans 
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le secteur de la vente et des services (60,6 %). En combinant les résultats pour les deux sexes, on 

constate encore une fois que les emplois ont été obtenus le plus souvent dans le secteur des 

métiers, et ce, tant chez les délinquants non autochtones (64,7 %) que chez les délinquants 

autochtones (77,9 %). 

Étant donné que les catégories professionnelles abordées ici englobent de nombreux 

codes CNP, et donc divers types d’emplois, l’information sur les emplois précis obtenus par les 

délinquants, y compris le code CNP et le nombre de ces emplois, est présentée à l’annexe D. 

Dans la majorité des cas où les délinquants ont obtenu un emploi dans la catégorie des métiers, 

l’emploi faisait partie du groupe « Autre personnel des métiers de la construction » (43,0 %) ou 

du groupe « Aides de soutien des métiers et manœuvres » (30,7 %). Dans le secteur de la vente et 

des services, le type d’emploi le plus fréquemment obtenu était celui de nettoyeurs (20,4 %), 

suivi des types d’emploi suivants : vendeurs de commerce de détail et commis-vendeurs 

(18,7 %), autre personnel de la vente et personnel assimilé (17,8 %), chefs et cuisiniers (17,8 %), 

personnel des services des aliments et des boissons (15,7 %) et serveurs au comptoir, aides de 

cuisine et personnel assimilé (12,3 %).  
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Tableau 2 

Nombre de délinquants ayant obtenu un emploi dans une catégorie d’emploi particulière dans la 

collectivité  

 

Catégorie d’emploi dans la collectivité  % Nombre 

Métiers, transport, machinerie et domaines apparentés 66,7 1 689 

Vente et services 32,1 813 

Transformation, fabrication et services d’utilité publique 7,9 199 

Professions propres au secteur primaire 6,0 152 

Affaires, finances et administration 7,1 181 

Arts, culture, loisirs et sports 1,2 30 

Sciences sociales, enseignement, administration publique et 

religion 

1,1 29 

Personnel professionnel – affaires, finances, sciences 

naturelles et appliquées, santé, sciences sociales, 

enseignement, administration publique, religion, arts et 

culture
a
 

0,9 22 

Gestionnaires
a
  0,6 16 

Sciences naturelles et appliquées et domaines apparentés 0,4 11 

Santé 0,3 7 

Nota : (N = 2 534). La somme des pourcentages n’équivaut pas à 100, car un délinquant peut avoir travaillé dans diverses 

catégories d’emploi dans la collectivité. 
a Ce sont les deux codes utilisés par le SCC qui ne correspondent pas à un code CNP.  

   

Profil descriptif des délinquants ayant obtenu un certificat de formation professionnelle 

 Un profil des délinquants ayant obtenu un certificat de formation professionnelle a 

également été établi afin d’analyser les types de certificats de formation professionnelle le plus 

souvent obtenus par les délinquants avant leur mise en liberté. Le tableau 3 présente le nombre 

de délinquants ayant obtenu au moins un certificat de formation professionnelle dans une 

catégorie particulière (selon la version de 2006 de la CNP). Parmi tous les délinquants ayant 
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obtenu un certificat de formation professionnelle (N = 2 114), 82,9 % (n = 1 753) ont obtenu au 

moins un certificat dans la catégorie « Autre ». Cette catégorie a été créée pour tenir compte des 

certificats de formation professionnelle non classés dans l’un des groupes professionnels (décrits 

dans la section portant sur la méthodologie) et qui attestent de l’acquisition de compétences plus 

générales en matière d’employabilité et de préparation à l’emploi. Soulignons que 38,6 % 

(n = 815 sur 2 114) des délinquants ayant obtenu un certificat de formation professionnelle ont 

obtenu un certificat uniquement dans la catégorie « Autre ». Par conséquent, ces personnes ont 

été exclues des calculs comprenant le nombre total de délinquants ayant obtenu un certificat de 

formation professionnelle dans une catégorie particulière. L’échantillon total de délinquants qui 

est utilisé pour la suite des analyses s’élève donc à 3 645.   

Comme nous l’avons déjà mentionné, les analyses de l’échantillon complet de 

délinquants comprenant les « autres » types de certificats de formation professionnelle révèlent 

que 29,6 % des délinquants qui avaient obtenu un certificat de formation professionnelle avaient 

par la suite obtenu un emploi dans la collectivité. L’examen des données de l’échantillon 

restreint de délinquants (duquel sont exclus les délinquants ayant obtenu uniquement un certificat 

de formation professionnelle de type « autre ») permet de constater qu’au total, 834 délinquants 

(22,9 %) ont obtenu à la fois un certificat de formation professionnelle et au moins un emploi 

dans la collectivité se classant dans une catégorie de la CNP. Les analyses ont tout de même 

révélé un faible lien entre l’obtention d’au moins un certificat de formation professionnelle 

pendant l’incarcération et l’obtention d’un emploi dans la collectivité après la mise en liberté (V 

de Cramer = 0,12). Une plus grande proportion de délinquants ayant obtenu un emploi dans la 

collectivité que de délinquants n’en ayant pas obtenu un détenaient aussi au moins un certificat 

de formation professionnelle (40,8 % par rapport à 29,1 %). Les résultats sont présentés au 

tableau 3.    
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Tableau 3 

Nombre de délinquants ayant obtenu un emploi dans la collectivité selon le certificat de 

formation professionnelle obtenu (sauf les certificats de la catégorie « Autre »)  

 

 Emploi dans la collectivité  

 Non Oui Total 

  % Nombre  % Nombre  % Nombre 

Certificat 

professionnel 

      

Non 70,9 1 134 59,2 1 212 64,4 2 346 

Oui 29,1 465 40,8 834 35,6 1 299 

Total 43,9 1 599 56,1 2 046 100 3 645 

 

D’autres résultats sur les profils professionnels révèlent qu’un peu plus des trois quarts de 

cet échantillon de délinquants (77,6 %) ont obtenu un certificat dans le secteur des métiers, et 

31,6 %, dans le secteur de la vente et des services. Moins de 5 % des délinquants ont obtenu un 

certificat dans chacun des secteurs suivants : professions propres au secteur primaire; 

transformation, fabrication et services d’utilité publique; et affaires, finances et administration. 

Aucun délinquant n’a obtenu de certificat dans le secteur des sciences naturelles et appliquées et 

dans le secteur des arts, de la culture, des loisirs et des sports. Le secteur de la santé et celui des 

sciences sociales, de l’enseignement, de l’administration publique et de la religion ne 

s’appliquaient pas, car aucun certificat de formation professionnelle n’a été offert dans ces 

catégories. 

 Le tableau 4 montre également le nombre de délinquants ayant obtenu au moins un 

certificat de formation professionnelle et ayant obtenu ou non un emploi dans la collectivité. 

Cette comparaison visait à déterminer si une catégorie particulière de certificat de formation 

professionnelle était moins ou plus susceptible d’être liée à l’obtention d’un emploi dans la 

collectivité. Les chiffres révèlent toutefois une tendance semblable à celle de l’obtention d’un 

certificat de formation professionnelle en général, c’est-à-dire que c’est dans le secteur des 

métiers et le secteur de la vente et des services que la majorité des délinquants ont obtenu un 

certificat de formation professionnelle, peu importe qu’ils aient obtenu ou non un emploi dans la 

collectivité.   

Le nombre de délinquants ayant obtenu un certificat de formation professionnelle dans 

une catégorie particulière a également été ventilé selon le sexe et l’ascendance autochtone. Ces 



 

17 

 

résultats sont présentés à l’annexe E. Dans l’ensemble, les résultats montrent que la majorité des 

délinquants, peu importe le sexe ou l’ascendance autochtone, ont obtenu au moins un certificat 

de formation professionnelle dans le secteur des métiers, du transport, de la machinerie et des 

domaines apparentés. Le deuxième secteur dans lequel les délinquants ont été les plus nombreux 

à obtenir un certificat de formation professionnelle est celui de la vente et des services; les 

délinquantes étaient plus nombreuses dans cette catégorie, 60,4 % d’entre elles ayant obtenu un 

certificat dans ce secteur comparativement à 28,2 % des délinquants. 

 

Tableau 4 

Nombre de délinquants ayant obtenu un certificat de formation professionnelle dans une 

catégorie particulière   

 
 Nombre total ayant 

obtenu un certificat 

de formation 

professionnelle 

Nombre total ayant 

obtenu un certificat 

de formation 

professionnelle 

mais n’ayant pas 

obtenu d’emploi 

Nombre total ayant 

obtenu un certificat 

de formation 

professionnelle et 

ayant obtenu un 

emploi 

 (N = 1 299) (N = 465) (N = 834) 

Catégorie de certificat de formation 

professionnelle 

 % Nombre  % Nombre  % Nombre 

Métiers, transport, machinerie et 

domaines apparentés 77,6 1 008 70,8 329 81,4 679 

Vente et services 31,6 411 36,1 168 29,1 243 

Professions propres au secteur 

primaire 5,1 66 4,7 22 5,3 44 

Transformation, fabrication et 

services d’utilité publique 3,1 40 3,0 14 3,1 26 

Affaires, finances et administration 0,2 3 0,4 2 0,1 1 

Sciences naturelles et appliquées et 

domaines apparentés 0 0 0 0 0 0 

Arts, culture, loisirs et sports 0 0 0 0 0 0 

Santé - - - - - - 

Sciences sociales, enseignement, 

administration publique et religion - - - - - - 
Nota : La somme des pourcentages n’équivaut pas à 100, car un délinquant peut avoir obtenu plusieurs certificats de formation 

professionnelle dans diverses catégories. Les catégories qui mènent à l’obtention d’un certificat de formation professionnelle, 

mais qui ne figurent pas dans l’échantillon de l’étude sont indiquées par un zéro tandis que celles qui ne mènent pas à l’obtention 

d’un certificat sont indiquées par un « - ».  

 

 



 

18 

 

Concordance entre le certificat de formation professionnelle et l’emploi dans la collectivité  

Les résultats révèlent que parmi les délinquants ayant obtenu à la fois a) au moins un 

certificat de formation professionnelle pendant leur incarcération et b) au moins un emploi dans 

la collectivité avant la fin de leur période de surveillance ou la date de fin de l’étude (à 

l’exclusion de ceux ayant obtenu un certificat de formation professionnelle uniquement dans la 

catégorie « Autre »), 68,5 % (soit 571 sur 834) affichent une correspondance entre le deux
6
. 

Chez la majorité des délinquants ayant obtenu à la fois un certificat de formation professionnelle 

et un emploi dans la collectivité, une correspondance a été observée dans le secteur des métiers 

(58,3 %), suivi du secteur de la vente et des services (12,1 %), des professions propres au secteur 

primaire (0,4 %) et de la transformation, de la fabrication et des services d’utilité publique 

(0,1 %). Les résultats sont présentés au tableau 5.  

Le nombre de délinquants présentant une correspondance entre un certificat de formation 

professionnelle et un emploi dans la collectivité, dans une catégorie d’emploi particulière, a 

également été ventilé selon le sexe et l’ascendance autochtone (voir l’annexe F). À l’examen des 

données ventilées par sexe, on constate que la majorité des délinquants de sexe masculin 

présentent une correspondance dans le secteur des métiers (60,9 %), puis dans le secteur de la 

vente et des services (9,5 %). En ce qui concerne les délinquantes, la majorité présente une 

correspondance dans le secteur de la vente et des services (40,6 %), puis dans le secteur des 

métiers (29,0 %). La majorité des délinquants non autochtones et des délinquants autochtones, 

pour les deux sexes, présentent une correspondance dans le secteur des métiers (55,6 % et 

69,3 %, respectivement), puis dans le secteur de la vente et des services (13,4 % et 6,8 %, 

respectivement).    

 

                                                 
6
 Vingt délinquants affichaient une correspondance dans deux catégories d’emploi.  
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Tableau 5 

Nombre de délinquants ayant obtenu un certificat de formation professionnelle et un emploi dans 

la collectivité dans une catégorie particulière et correspondances  

  

 Délinquants ayant obtenu un certificat de formation 

professionnelle et un emploi dans la collectivité 

(N = 834) 

 Certificat de 

formation 

professionnelle 

Emploi dans la 

collectivité 

Correspondance 

Catégorie d’emploi  % Nombre  % Nombre  % Nombre 

Métiers, transport, machinerie et 

domaines apparentés 
81,4 679 69,5 580 58,3 486 

Vente et services  
29,1 243 30,9 258 12,1 101 

Professions propres au secteur 

primaire 
5,3 44 6,5 54 0,4 3 

 

Transformation, fabrication et 

services d’utilité publique 

3,1 26 7,1 59 0,1 1 

Affaires, finances et 

administration  
0,1 1 5,5 46 0 0 

Arts, culture, loisirs et sports 
0 0 1,2 10 0 0 

 

Sciences naturelles et appliquées 

et domaines apparentés  

0 0 0,4 3 0 0 

Santé  
- - 0,4 3 - - 

Sciences sociales, enseignement, 

administration publique et 

religion 

- - 0,7 6 - - 

Nota : La somme des pourcentages n’équivaut pas à 100, car un délinquant peut avoir obtenu plusieurs certificats de formation 

professionnelle et/ou emplois dans diverses catégories. Les catégories qui mènent à l’obtention d’un certificat de formation 

professionnelle, mais qui ne figurent pas dans l’échantillon de l’étude sont indiquées par un zéro tandis que celles qui ne mènent 

pas à l’obtention d’un certificat sont indiquées par un « - ».  

 

 

 

 Étant donné que la majorité des correspondances ont été observées dans le secteur des 
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métiers, une analyse plus approfondie a été réalisée pour examiner les types précis de certificats 

de métiers que détenaient les délinquants présentant une correspondance entre le certificat de 

formation professionnelle qu’ils avaient obtenu dans le secteur des métiers et l’emploi qu’ils 

avaient obtenu dans la collectivité. Comme le montre l’annexe G, ces résultats révèlent que la 

majorité des délinquants pour lesquels on a constaté une correspondance dans le secteur des 

métiers avaient obtenu un certificat dans le domaine de la conduite d’un chariot élévateur 

(48,4 %), puis de la sécurité des chantiers (39,5 %), de la manipulation sécuritaire d’outils 

électriques (18,5 %) et des techniques de construction (10,1 %). Moins de 10 % des délinquants 

présentant une correspondance dans le secteur des métiers avaient obtenu un certificat de 

formation professionnelle dans d’autres domaines.    
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Analyse 

La présente étude a été réalisée en vue de déterminer si les types de certificats de 

formation professionnelle obtenus par les délinquants au cours de leur plus récente incarcération 

étaient liés aux types d’emplois qu’ils avaient obtenus dans la collectivité après leur mise en 

liberté. Des profils descriptifs des délinquants ont été établis pour mettre en contexte les analyses 

relatives à la formation professionnelle et à l’emploi dans la collectivité.  

Bien que la recherche ait précédemment examiné si la formation professionnelle a une 

incidence positive sur les résultats des délinquants en établissement et dans la collectivité (p. ex. 

Bouffard et coll., 2000; Gordon et Weldon, 2003; Jensen et Reed, 2006; Nolan et coll., sous 

presse; Saylor et Gaes, 1996; Wilson et coll., 2000), il existe une lacune considérable sur le plan 

de la recherche en ce qui a trait au taux de concordance entre les types de formation 

professionnelle et les emplois obtenus dans la collectivité. Comme nous l’avons mentionné 

précédemment, Taylor (2008) a réalisé une étude portant sur le niveau de concordance 

professionnelle, mesuré d’après la concordance entre les intérêts professionnels du délinquant et 

son environnement de travail. Dans l’ensemble, les résultats révèlent que la concordance 

professionnelle n’est pas statistiquement significative pour ce qui est de prédire la plupart des 

résultats correctionnels; toutefois, les délinquants ayant obtenu un emploi offrant un 

environnement présentant une concordance élevée sont demeurés plus longtemps dans la 

collectivité que les délinquants sans emploi (Taylor, 2008). Ainsi, la recherche préliminaire dans 

ce domaine donne à penser que la concordance professionnelle personnelle peut avoir une 

incidence sur les efforts de réinsertion sociale. Même si la « compatibilité » n’est pas examinée 

dans la présente étude, il est probable que les délinquants choisissent de suivre des formations 

professionnelles dans les domaines où ils souhaitent le plus travailler.  

Cette étude a porté plus particulièrement sur le nombre et les types de 

« correspondances » existant entre les certificats de formation professionnelle et les emplois dans 

la collectivité obtenus par les délinquants. Comme le SCC offre une formation professionnelle 

dans le but de permettre aux délinquants d’acquérir des connaissances et des compétences 

transférables en milieu de travail, on s’attend à ce que des connaissances accrues dans ce 

domaine puissent contribuer à offrir aux délinquants les activités professionnelles les plus 

pertinentes possible. La pertinence de la formation professionnelle est fondée sur les types 
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d’emplois que les délinquants sont le plus susceptibles d’obtenir dans la collectivité.  

Dans l’ensemble, les résultats semblent indiquer que le fait de détenir un certificat de 

formation professionnelle, quel qu’il soit, procure un léger avantage pour ce qui est d’obtenir un 

emploi dans la collectivité puisque 53 % des délinquants détenant un certificat avaient obtenu un 

emploi, comparativement à 42 % des délinquants qui n’avaient pas de certificat. Cette 

constatation correspond aux recherches antérieures qui démontrent que les programmes de 

formation professionnelle en établissement augmentent la probabilité que les délinquants 

obtiennent un emploi dans la collectivité (Nolan et coll., sous presse; Saylor et Gaes, 1996; 

Taylor et coll., 2008). 

Le secteur professionnel dans lequel les délinquants étaient les plus susceptibles de 

recevoir une formation professionnelle était également celui dans lequel ils étaient les plus 

susceptibles d’obtenir un emploi. Puisque, dans l’ensemble, 78 % des délinquants obtiennent un 

certificat de formation professionnelle dans le secteur des métiers et 64 % des délinquants 

obtiennent un emploi dans ce même secteur, le SCC semble affecter adéquatement ses ressources 

en matière de formation professionnelle menant à un certificat. C’est également dans ce secteur 

qu’on a observé le taux de concordance le plus élevé; parmi les délinquants ayant obtenu au 

moins un certificat de formation professionnelle pendant leur incarcération et au moins un 

emploi dans la collectivité avant la fin de leur période de surveillance ou de la période de suivi, 

58 % affichaient une correspondance dans le secteur des métiers.  

 Le secteur de la vente et des services est le deuxième secteur comptant le plus grand 

nombre de certificats de formation professionnelle et d’emplois dans la collectivité. 

Trente-deux pour cent du nombre total de délinquants faisant partie de l’étude avaient obtenu du 

travail dans ce secteur. Ce taux était toutefois plus élevé chez les délinquantes; en effet, 61 % des 

emplois occupés par les délinquantes entraient dans cette catégorie. De même, 32 % de tous les 

délinquants avaient obtenu un certificat de formation professionnelle dans ce secteur, alors que 

c’était le cas pour 60 % des délinquantes. Encore une fois, ces résultats donnent à penser que 

le SCC s’emploie adéquatement à combler les besoins des délinquantes. Il convient cependant de 

souligner que le taux de concordance pour les délinquantes, dans ce secteur, n’est que de 41 %, 

ce qui semble indiquer qu’un certain décalage demeure entre la formation professionnelle fournie 

en établissement et les types d’emplois obtenus dans la collectivité. La question de l’emploi chez 

les délinquantes peut différer de celle des hommes d’autres façons. Seulement 69 des 
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139 délinquantes faisant partie de l’échantillon qui avaient obtenu un certificat de formation 

professionnelle avaient aussi obtenu un emploi dans la collectivité. Dans la population 

canadienne en général, les femmes effectuent plus de travail non rémunéré que les hommes, qu’il 

s’agisse de soins donnés aux enfants ou de travaux domestiques, et les hommes représentent un 

pourcentage plus élevé de la main-d’œuvre (52 %), bien que cet écart s’amenuise au fil du temps 

(Milan, Keown et Urquijo, 2001). En ce qui a trait aux délinquantes visées par l’étude, on ne 

connaît pas les effets que ces tendances générales concernant les différences entre les sexes ont 

pu avoir sur les résultats. Idéalement, il faudrait recueillir de l’information qui permettrait 

d’établir une distinction plus nette entre les délinquants qui ne travaillent pas en raison d’un 

manque de possibilités d’emploi et/ou d’un manque de motivation face à la recherche d’un 

emploi et les délinquants qui choisissent de ne pas chercher un emploi rémunéré pour d’autres 

raisons (par exemple parce qu’ils s’occupent d’enfants ou sont aux études).  

Le taux de concordance extrêmement faible (moins de 1 % ou 0 %) dans les secteurs 

autres que le secteur des métiers et le secteur de la vente et des services peut être problématique. 

Comme le nombre de délinquants travaillant dans ces autres secteurs est relativement faible, et 

qu’un nombre encore plus restreint d’entre eux obtiennent un certificat dans ces domaines, la 

valeur de ces certificats de formation professionnelle est discutable. À titre d’exemple, 

44 délinquants ont obtenu un certificat dans le secteur des professions propres au secteur 

primaire et 54 délinquants ont obtenu un emploi dans ce même secteur, mais une correspondance 

n’a été observée que dans le cas de 3 délinquants. Cet écart soulève la question de savoir en quoi 

ces certificats de formation professionnelle aident les délinquants à se trouver un emploi dans la 

collectivité. 

Les résultats indiquent également que les délinquants autochtones sont beaucoup plus 

susceptibles d’obtenir un certificat de formation professionnelle que les délinquants non 

autochtones, mais qu’ils sont moins susceptibles d’obtenir un emploi dans la collectivité, 

quoique ce lien soit relativement faible. Ces résultats sont compatibles avec des études ayant 

révélé que les délinquants non autochtones sont plus susceptibles d’obtenir des emplois dans la 

collectivité, et des emplois de meilleure qualité, que les délinquants autochtones (Gillis et 

Andrews, 2005). Cependant, selon une étude réalisée par Nolan et coll. (sous presse), la 

participation à des activités de préparation à l’emploi offertes par CORCAN en établissement est 

associée à une réduction significative de la récidive chez les délinquants autochtones, et ce, 
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même en tenant compte d’autres facteurs importants liés aux résultats, ce qui donne à penser que 

les programmes de formation professionnelle peuvent être particulièrement importants pour cette 

population. Fait intéressant, la présente étude a aussi permis de constater que les délinquants 

autochtones présentent le taux de concordance le plus élevé; en effet, 69 % d’entre eux avaient 

obtenu un certificat de formation professionnelle et un emploi dans la collectivité dans le secteur 

des métiers. D’autres recherches devraient donc être entreprises afin d’examiner plus en détail 

les liens entre la formation professionnelle, l’obtention d’un emploi et la récidive chez les 

délinquants autochtones. 

Limites de l’étude et pistes de recherche pour l’avenir  

La présente étude comporte un certain nombre de limites qu’il convient de mentionner. 

D’abord, en ce qui a trait aux types d’emploi obtenus dans la collectivité, nous ne connaissons 

pas l’incidence qu’ont pu avoir sur ceux-ci les études, l’expérience et les compétences acquises 

antérieurement par les délinquants. Dans certains cas, le délinquant n’avait peut-être pas besoin 

de la formation professionnelle reçue en établissement pour pouvoir travailler dans un secteur 

donné. De plus, il a été impossible de tenir compte de la motivation d’un délinquant à obtenir ou 

non un certificat de formation professionnelle particulier. Étant donné le lien positif qui existe 

entre l’obtention d’un certificat de formation professionnelle et la probabilité de trouver un 

emploi dans la collectivité, il pourrait être important de considérer le degré de motivation comme 

un troisième facteur contributif possible. Il convient aussi de souligner que seule la formation 

professionnelle suivie au cours de la plus récente période d’incarcération nous intéressait; par 

conséquent, ni les certificats de formation professionnelle, ni la formation et l’expérience 

obtenus dans le passé n’ont été pris en compte. Des recherches futures pourraient porter sur les 

besoins en matière d’emploi, les motivations, les études antérieures et l’expérience de travail des 

délinquants, ainsi que sur l’incidence de ces facteurs sur les types d’emplois obtenus dans la 

collectivité.  

Une autre limite réside dans le fait qu’un code CNP n’est pas attribué aux cours de 

formation professionnelle et aux certificats correspondants offerts par le SCC comme c’est le cas 

pour les emplois obtenus par les délinquants dans la collectivité. Il a donc fallu que les auteures 

codent les codes V en utilisant les descriptions disponibles pour les faire correspondre le mieux 

possible à une catégorie d’emploi particulière (d’après la version de 2006 de la CNP). De même, 
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plusieurs certificats de formation professionnelle n’ont pas pu être codés selon des catégories 

professionnelles précises parce qu’ils étaient axés sur des compétences générales améliorant 

l’employabilité et/ou sur la sécurité et qu’ils s’appliquaient de ce fait à divers types d’emplois 

recoupant différents types et niveaux de compétences. Dans le cadre de recherches futures, on 

devrait néanmoins examiner la valeur de ces certificats puisqu’un grand nombre de ceux-ci sont 

décernés.   

Il convient aussi de souligner que la manière dont nous avons choisi de déterminer la 

concordance entre un certificat de formation professionnelle et un emploi dans la collectivité 

peut être considérée comme essentielle de deux façons. D’abord, les certificats de formation 

professionnelle n’ont pas été appariés à des emplois précis dans la collectivité définis par des 

codes CNP; les codes V ont plutôt été regroupés dans des catégories professionnelles, puis 

appariés aux catégories de codes CNP liées aux emplois dans la collectivité. Il serait bon, dans de 

futures recherches, d’évaluer le taux de concordance entre des certificats et des emplois précis 

plutôt que des catégories professionnelles plus vastes. Ensuite, la présente étude n’a pas tenu 

compte du nombre d’emplois différents qu’un délinquant a pu occuper dans la collectivité et du 

nombre correspondant de certificats de formation professionnelle obtenus dans ces domaines. En 

théorie, un délinquant pourrait avoir obtenu plusieurs certificats et plusieurs emplois, mais 

n’afficher qu’une seule correspondance; toutefois, le nombre de non-correspondances n’a pas été 

pris en compte dans la présente étude. 

On pourrait faire valoir qu’il existe une différence entre les programmes d’enseignement 

professionnel et la formation professionnelle. Cette différence se reflète dans la double 

responsabilité du SCC sur le plan de la prestation des programmes professionnels, qui est 

partagée entre CORCAN et le portefeuille de l’éducation de la Division des programmes de 

réinsertion sociale (DPRS). Certains programmes professionnels sont intégrés à l’obtention d’un 

diplôme d’études secondaires et sont accrédités par le ministère de l’Éducation, tandis que 

d’autres sont certifiés par des employeurs tiers. En raison de la nature des données disponibles, il 

n’a pas été possible de déterminer quels certificats de formation professionnelle étaient délivrés 

par qui. La détermination de cette différence serait idéale à des fins de comparaison, car elle 

permettrait d’examiner les différences pouvant exister entre les programmes à vocation éducative 

et les programmes à vocation professionnelle.  
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Conclusions 

La présente étude visait à déterminer si les types d’emploi dans la collectivité obtenus par 

les délinquants après leur mise en liberté correspondent aux certificats de formation 

professionnelle qu’ils obtiennent en établissement. Dans l’ensemble, les résultats démontrent que 

la majorité des délinquants obtiennent un emploi dans la collectivité dans le secteur des métiers 

et dans le secteur de la vente et des services. Ce sont également ces secteurs qui présentent le 

niveau de concordance le plus élevé par rapport aux certificats de formation professionnelle 

obtenus, ce qui permet de croire que la formation professionnelle offerte dans ces domaines est 

appropriée pour la population de délinquants du SCC. Toutefois, le niveau de concordance 

observé pour les autres secteurs professionnels étant faible, on peut s’interroger sur l’utilité 

d’offrir aux détenus une formation professionnelle dans ces secteurs-là. Il faudrait mener 

d’autres recherches pour examiner les raisons qui motivent l’octroi de ces certificats, les 

avantages ou la pertinence d’offrir ces certificats, ainsi que les facteurs les plus susceptibles 

d’influer sur l’obtention de ces types d’emplois.  

Enfin, les résultats laissent croire que le fait de détenir un certificat de formation 

professionnelle de n’importe quel type peut favoriser l’obtention d’un emploi dans la collectivité, 

ce qui corrobore les résultats des études antérieures. Il est possible que la formation 

professionnelle prépare de façon plus générale les délinquants à travailler et permet à ces 

derniers d’acquérir des compétences transférables plutôt que des compétences précises pour un 

emploi donné. À l’avenir, les chercheurs pourraient examiner les avantages que procurent 

certains volets des programmes professionnels (p. ex. acquisition de compétences particulières 

ou générales, formation pratique, apprentissage de techniques de sécurité) en vue de déterminer 

avec précision ce qui est le plus efficace. 
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Annexe A : Structure de classification des codes de la CNP utilisés par le SCC dans la collectivité 

Type de compétence  Grand groupe  Groupe intermédiaire 

1 Affaires, finances et 

administration  

12 Personnel spécialisé en administration 

et en travail de bureau  

 

 

121 

122 

123 

124 

Personnel de supervision du travail de bureau  

Personnel administratif et de réglementation 

Personnel d’administration des finances et des assurances  

Personnel en secrétariat 

  14 Personnel de bureau 141 

145 

147 

Commis au travail général de bureau  

Commis de bibliothèque, de correspondance et à l’information  

Commis à l’expédition et à la distribution 

2 Sciences naturelles et 

appliquées et domaines 

apparentés 

22 Personnel technique relié aux sciences 

naturelles et appliquées  

224 Personnel technique en génie électronique et électrique 

3 Santé  34 Personnel de soutien des services de 

santé  

341 Personnel de soutien des services de santé 

4 Sciences sociales, 

enseignement, administration 

publique et religion 

41 Personnel professionnel des sciences 

sociales, de l’enseignement et de 

l’administration publique   

414 

415 

 

416 

Enseignants aux niveaux secondaire et primaire et conseillers d’orientation 

Professionnels en psychologie, en travail social, en counseling, en religion et 

en probation 

Agents des politiques et des programmes, recherchistes et experts-conseils 

  42 Personnel paraprofessionnel du droit, 

des services sociaux, de 

l’enseignement et de la religion  

421 Personnel paraprofessionnel du droit, des services sociaux, de l’enseignement 

et de la religion, n.c.a. 

5 Arts, culture, sports et loisirs  51 Personnel professionnel des arts et de 

la culture 

512 

513 

Professionnels de la rédaction, de la traduction et des relations publiques 

Professionnels des arts plastiques et des arts de la scène 

  52 Personnel technique et personnel 

spécialisé des arts, de la culture, des 

sports et des loisirs  

522 

 

524 

525 

Photographes, techniciens en graphisme et personnel technique et de 

coordination du cinéma, de la radiotélédiffusion et des arts de la scène 

Concepteurs artistiques et artisans 

Athlètes, entraîneurs, arbitres et personnel assimilé des sports et des loisirs 

6 Vente et services  62 Personnel spécialisé de la vente et des 

services  

624 

625 

627 

Chefs et cuisiniers  

Bouchers et boulangers-pâtissiers  

Personnel technique des services personnels 

  64 Personnel intermédiaire de la vente et 

des services  

642 

643 

645 

647 

648 

Vendeurs et commis-vendeurs – commerce de détail  

Personnel de l’hébergement et des voyages  

Personnel des services des aliments et boissons  

Personnel de soutien familial et de garderie  

Autre personnel des soins personnalisés  

  66 Personnel élémentaire de la vente et 

des services  

662 

664 

 

666 

667 

Autre personnel de la vente et personnel assimilé  

Serveurs au comptoir, aides de cuisine et personnel assimilé dans les services 

alimentaires 

Nettoyeurs  

Autre personnel des services de voyage, d’hébergement, de loisirs et de parcs 
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668 

d’attractions 

Personnel élémentaire des services personnels 

7 Métiers, transport, machinerie 

et domaines apparentés 

72-

73 

 

Personnel des métiers et personnel 

spécialisé dans la conduite du matériel 

de transport et de la machinerie  

724 

725 

726 

727 

728 

729 

Électriciens et monteurs de lignes d’électricité et de télécommunications  

Plombiers, tuyauteurs et monteurs d’installations au gaz 

Personnel des métiers du formage, du profilage et du montage du métal  

Charpentiers et ébénistes 

Personnel de maçonnerie et de plâtrage  

Autre personnel des métiers de la construction 

    732 

733 

Mécaniciens de véhicules automobiles 

Autres mécaniciens 

  74 Personnel intermédiaire en transport, 

en machinerie, en installation et en 

réparation  

741 

742 

744 

745 

Conducteurs de véhicules automobiles et opérateurs de transport en commun 

Conducteurs d’équipement lourd  

Personnel d’installation, de réparation et d’entretien  

Débardeurs et manutentionnaires 

  76 Personnel de soutien des métiers, 

manoeuvres et aides d’entreprise en 

construction et autre personnel 

assimilé  

761 

762 

Aides de soutien des métiers et manœuvres en construction 

Manœuvres aux travaux publics et personnel assimilé, n.c.a. 

8 Professions propres au 

secteur primaire  

84 Personnel intermédiaire du secteur 

primaire  

841 

842 

843 

844 

Personnel d’entretien des mines et du forage des puits de pétrole et de gaz 

Personnel de l’exploitation forestière  

Personnel en agriculture et en horticulture   

Personnel de la pêche, de la chasse et du trappage 

  86 Personnel élémentaire du secteur 

primaire  

861 Personnel élémentaire de la production primaire   

9 Transformation, fabrication et 

services d’utilité publique  

94 Personnel relié à la transformation, à 

la fabrication et au montage 

 

941 

 

942 

 

943 

 

944 

 

945 

 

946 

 

947 

948 

949 

Opérateurs de machines dans le traitement des métaux et des minerais et 

personnel assimilé  

Opérateurs de machines dans le traitement de produits chimiques, du 

caoutchouc et du plastique et personnel assimilé 

Opérateurs de machines dans la production des pâtes et papiers et dans la 

transformation du bois et personnel assimilé 

Opérateurs de machines dans la fabrication de produits textiles et personnel 

assimilé  

Opérateurs de machines dans la confection d’articles en tissu, en fourrure et en 

cuir et personnel assimilé 

Opérateurs de machines dans la transformation des aliments, des boissons et 

du tabac et personnel assimilé 

Opérateurs de machines à imprimer et personnel assimilé 

Monteurs de matériel mécanique, électrique et électronique 

Autre personnel de montage et personnel assimilé 

  96 Personnel élémentaire dans la 

transformation, la fabrication et les 

961 Manoeuvres dans la transformation, la fabrication et les services d’utilité 

publique  
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services d'utilité publique 

 

Annexe B : Correspondance des certificats professionnels du SCC et des codes de la CNP utilisés par le SCC dans la 

collectivité, par type de compétence 

Catégorie de compétence Code de certificat professionnel du SCC Code de la CNP utilisé par le SCC dans la collectivité 

Affaires, finances et administration  V28 : Préposé de station-service 

 V33 : Commis de bibliothèque 

 V39 : Expéditeur/récepteur  

 V40 : Commis à l’inventaire 

 V58 : Comptabilité  

 V97 : Commis d’épicerie  

 V99 : Commis de bureau 

 V101 : Magasinier 

 V160 : Préposé à l’équipement de sport 

 

 CNP 121 : Personnel de supervision du travail de bureau 

 CNP 122 : Personnel administratif et de réglementation 

 CNP 123 : Personnel d’administration des finances et des assurances 

 CNP124 : Personnel en secrétariat 

 CNP 141 : Commis au travail général de bureau  

 CNP 145 : Commis de bibliothèque, de correspondance et à l’information  

 CNP 147 : Commis à l’expédition et à la distribution 

Sciences naturelles et appliquées et 

domaines apparentés 
 V84 : AutoCAD élémentaire  

 V85 : AutoCAD intermédiaire 

 V89 : AutoCAD avancé 

 V91 : Introduction à AutoCAD 

 V115 : Ordinateurs pour les écoles – remise à 

neuf d’ordinateurs 

 CNP 224 : Personnel technique en génie électronique et électrique 

Santé  Aucun applicable   CNP 341 : Personnel de soutien des services de santé 

Sciences sociales, enseignement, 

administration publique et religion 

Aucun applicable   CNP 414 : Enseignants aux niveaux secondaire et primaire et conseillers 

d’orientation 

 CNP 415 : Professionnels en psychologie, en travail social, en counseling, en 

religion et en probation 

 CNP 416 : Agents des politiques et des programmes, recherchistes et 

experts-conseils 

 CNP 421 : Personnel paraprofessionnel du droit, des services sociaux, de 

l’enseignement et de la religion, n.c.a. 

Arts, culture, sports et loisirs  V105 : Aide-céramiste  CNP 512 : Professionnels de la rédaction, de la traduction et des relations 

publiques 

 CNP 513 : Professionnels des arts plastiques et des arts de la scène 

 CNP 522 : Photographes, techniciens en graphisme et personnel technique et 

de coordination du cinéma, de la radiotélédiffusion et des arts de la scène 

 CNP 524 : Concepteurs artistiques et artisans 
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 CNP 525 : Athlètes, entraîneurs, arbitres et personnel assimilé des sports et des 

loisirs 

Ventes et services  V05 : Salubrité des aliments (niveau de base) 

 V08 : Nettoyage industriel  

 V18 : Formation en cuisine  

 V19 : Entretien d’immeubles  

 V22 : Aide-boucher  

 V24 : Aide-pâtissier 

 V25 : Préparation d’aliments 

 V46 : Aide-buandier et aide-nettoyeur à sec  

 V86 : Dresseur de chiens 

 V87 : Opérateur de lave-vaisselle 

 V96 : Salubrité alimentaire avancée 

 V138 : Technique culinaire, niveau I  

 V139 : Technique culinaire, niveau II  

 V148 : Coupe des viandes   

 V152 : Super accueil – service à la clientèle 

 V153 : Programme Prêt au travail  

 CNP 624 : Chefs et cuisiniers  

 CNP 625 : Bouchers et boulangers-pâtissiers  

 CNP 627 : Personnel technique des services personnels 

 CNP 642 : Vendeurs et commis-vendeurs - commerce de détail  

 CNP 643 : Personnel de l’hébergement et des voyages  

 CNP 645 : Personnel des services des aliments et boissons  

 CNP 647 : Personnel de soutien familial et de garderie  

 CNP 648 : Autre personnel des soins personnalisés 

 CNP 662 : Autre personnel de la vente et personnel assimilé 

 CNP 664 : Serveurs au comptoir, aides de cuisine et personnel assimilé dans 

les services alimentaires 

 CNP 666 : Nettoyeurs  

 CNP 667 : Autre personnel des services de voyage, d’hébergement, de loisirs 

et de parcs d’attractions 

 CNP 668 : Personnel élémentaire des services personnels 

Métiers, transport, machinerie et 

domaines apparentés 
 V09 : Formation sur la conduite d’un chariot 

élévateur à fourches au propane  

 V13 : Programme de soudage 

 V16 : Charpenterie I 

 V17 : Sécurité dans les chantiers de 

construction 

 V32 : Services d’outillage pour véhicules 

légers 

 V35 : Manutentionnaire  

 V43 : Aide-fabricant d’armoires 

 V45 : Aide-tapissier-garnisseur 

 V49 : Journalier en menuiserie 

 V50 : Travailleur du textile et tailleur 

 V53 : Peintre de carrosserie automobile 

 V54 : Briqueteur et maçon  

 V55 : Fabricant d’armoires 

 V57 : Soudage I 

 V61 : Levage et montage 

 V63 : Utilisation sécuritaire du propane dans 

les chantiers de construction 

 V65 : Sensibilisation au contrôle de la 

 CNP 724 : Électriciens et monteurs de lignes d’électricité et de 

télécommunications  

 CNP 725 : Plombiers, tuyauteurs et monteurs d’installations au gaz 

 CNP 726 : Personnel des métiers du formage, du profilage et du montage du 

métal  

 CNP 727 : Charpentiers et ébénistes 

 CNP 728 : Personnel de maçonnerie et de plâtrage  

 CNP 729 : Autre personnel des métiers de la construction 

 CNP 732 : Mécaniciens de véhicules automobiles 

 CNP 733 : Autres mécaniciens 

 CNP 741 : Conducteurs de véhicules automobiles et opérateurs de transport en 

commun 

 CNP 742 : Conducteurs d’équipement lourd  

 CNP 744 : Personnel d’installation, de réparation et d’entretien  

 CNP 745 : Débardeurs et manutentionnaires 

 CNP 761 : Aides de soutien des métiers et manœuvres en construction 

 CNP 762 : Manœuvres aux travaux publics et personnel assimilé, n.c.a 
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circulation 

 V68 : Manipulation sécuritaire d’outils 

électriques 

 V69 : Sécurité en conduite de chariot élévateur 

 V71 : Signaleur - circulation routière 

 V83 : FBMS - Électricité 

 V90 : Compétences essentielles pour le travail 

en atelier 

 V94 : Charpentes de construction 

 V104 : Formation d’apprenti en barres 

d’armature  

 V106 : Atelier de débosselage  

 V110 : Systèmes de distribution d’eau  

 V113 : Initiative d’amélioration de la qualité 

des logements 

 V118 : Techniques de construction 

 V119 : Formation d’aide de plancher pour le 

forage de puits 

 V140 : Préparation à la construction 

 V141 : Formation préparatoire au soudage 

 V143 : Opérateur de chargeur à direction à 

glissement  

 V144 : Opérateur de mini-excavatrice et de 

pelle rétrocaveuse 

 V147 : Travail de briquetage et de maçonnerie 

 V150 : Compétences essentielles en soudage 

 V154 : Installation de cloisons sèches 

 V155 : Pontier 

 V158 : Programme d’équipement électrique 

extérieur/réparation de petits moteurs 

 V161 : Charpenterie II  

 V162 : Apprentissage du soudage II 

Professions propres au secteur 

primaire 
 V12 : Manipulation sécuritaire d’une 

tronçonneuse  

 V75 : Programme de formation sur la 

reforestation 

 V77 : Application de pesticides 

 V103 : Opérateur de machinerie agricole 

 V108 : Trappeurs de l’Ontario 

 CNP 841 : Personnel d’entretien des mines et du forage des puits de pétrole et 

de gaz 

 CNP 842 : Personnel de l’exploitation forestière  

 CNP 843 : Personnel en agriculture et en horticulture   

 CNP 844 : Personnel de la pêche, de la chasse et du trappage 

 CNP 861 : Personnel élémentaire de la production primaire   
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 V120 : Horticulture I 

 V121 : Horticulture II 

 V122 : Conception d’aménagement paysager  

 V123 : Préparation à l’aménagement paysager 

 V124 : Station d’essai de faucheuses de 

21 pouces 

 V125 : Taille-bordures 

 V130 : Cours sur les équipes de secours en cas 

de feux échappés 

 V131 : Cours sur les équipes de secours en cas 

de feux échappés – pratique 

 V144 : Opérateur de mini-excavatrice et de 

pelle rétrocaveuse 

 V145 : Perturbation du sol  

 V149 : Technique de production laitière, 

niveau I  

 V151 : Insémination artificielle des bovins 

Transformation, fabrication et 

services d’utilité publique 
 V38 : Aide-métallurgiste 

 V42 : Assembleur de produits industriels 

 V43 : Aide-fabricant d’armoires 

 V44 : Peintre-enduiseur de meubles 

 V52 : Opérateur de machine à coudre  

 V55 : Fabricant d’armoires 

 V56 : Dessin industriel 

 V73 : Aide-imprimeur 

 V74 : Certification d’emballage sous sachets 

(usine laitière) 

 V100 : Assembleur de panneaux en usine 

 V103 : Opérateur de machinerie agricole 

 V107 : Journalier en menuiserie  

 V112 : Impression et arts graphiques 

 V142 : Opérateur de machine de confection de 

fourrure 

 V143 : Opérateur de chargeur à direction à 

glissement 

 CNP 941 : Opérateurs de machines dans le traitement des métaux et des 

minerais et personnel assimilé  

 CNP 942 : Opérateurs de machines dans le traitement de produits chimiques, 

du caoutchouc et du plastique et personnel assimilé 

 CNP 943 : Opérateurs de machines dans la production des pâtes et papiers et 

dans la transformation du bois et personnel assimilé 

 CNP 944 : Opérateurs de machines dans la fabrication de produits textiles et 

personnel assimilé  

 CNP 945 : Opérateurs de machines dans la confection d’articles en tissu, en 

fourrure et en cuir et personnel assimilé 

 CNP 946 : Opérateurs de machines dans la transformation des aliments, des 

boissons et du tabac et personnel assimilé 

 CNP 947 : Opérateurs de machines à imprimer et personnel assimilé 

 CNP 948 : Monteurs de matériel mécanique, électrique et électronique 

 CNP 949 : Autre personnel de montage et personnel assimilé 

 CNP 961 : Manoeuvres dans la transformation, la fabrication et les services 

d’utilité publique 

 

Compétences générales/relatives à 

la sécurité – Codes V 
 V06 : SIMDUT 

 V07 : Rues sécuritaires (préalable à l’emploi) 

 V14 : Premiers soins 

 S’applique à de nombreux emplois 
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 V15 : Dossier de présentation des compétences 

essentielles  

 V20 : Programme national des compétences 

relatives à l’employabilité  

 V21 : Services d’intégration 

socioprofessionnelle 

 V30 : Formation sur la sécurité dans l’industrie 

du pétrole  

 V59 : Protection contre les chutes 

 V60 : Recertification en RCR 

 V62 : Échelles et échafaudages 

 V64 : Séance d’information sur les respirateurs 

 V66 : Transport de matières dangereuses 

 V67 : Formation en informatique  

 V70 : Orientation en matière de sécurité  

 V72 : Réparation de livres 

 V76 : Extinction d’incendies 

 V78 : Équipement de protection individuelle 

 V79 : Sulfure d’hydrogène/anhydride sulfureux 

 V80 : Orientation en matière de protection  

 V81 : Orientation en matière de surfaces  

 V82 : Espaces clos  

 V88 : ERA 

 V92 : Sécurité – dos 

 V93 : Protection de l’ouïe  

 V95 : Ateliers et enseignements autochtones  

 V98 : Éducation et entraide par les pairs.  

 V102 : Préparation au marché du travail  

 V111 : Santé et sécurité au travail 

 V132 : Sensibilisation à l’amiante 

 V133 : Verrouillage et étiquetage 

 V134 : Sensibilisation à l’environnement - 

déchets et produits chimiques  

 V135 : Programme sur la diversité des aliments  

 V146 : Plateformes élévatrices 

 V156 : Intervention en cas de crise non 

violente  

 V157 : Programme H2S Alive/sécurité dans les 

champs de pétrole  
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 V159 : Atelier sur l’entrepreneuriat 

 V163 : Microsoft Office Word 2007 

 V164 : Microsoft Office Excel 2007 

 V165 : Microsoft Office Powerpoint 2007 

 V166 : Perfectionnement du conducteur 

 IUG 
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Annexe C : Profil d’emploi dans la collectivité selon le sexe et l’ascendance autochtone  

 
Sexe  Ascendance autochtone 

 
Délinquants Délinquantes Non autochtones Autochtones 

 
(N = 2 407) (N = 227) (N = 2 267) (N = 398) 

Catégorie d’emploi dans la collectivité  % Nombre  % Nombre  % Nombre  % Nombre 

Métiers, transport, machinerie et domaines 

apparentés 

68,8 1 657 25,2 32 64,7 1 403 77,9 279 

Ventes et services 30,6 736 60,6 77 33,7 730 22,6 81 

Transformation, fabrication et services 

d’utilité publique 

7,9 191 6,3 8 8,4 182 4,7 17 

Professions propres au secteur primaire 6,1 147 3,9 5 6,0 130 6,2 22 

Affaires, finances et administration 6,6 159  22 7,7 167 3,6 13 

Arts, culture, loisirs et sports 1,2 29 0,8 1 1,2 27 0,8 3 

Sciences sociales, enseignement, 

administration publique et religion 

1,0 23 4,7 6 1,2 25 1,1 4 

Personnel professionnel – affaires, 

finances, sciences naturelles et appliquées, 

santé, sciences sociales, enseignement, 

administration publique, religion, arts et 

culture 

0,8 19 2,4 3 0,9 20 0,6 2 

Gestionnaires 0,6 15 0,8 1 0,7 16 0 0 

Sciences naturelles et appliquées et 

domaines apparentés 

0,5 11 0 0 0,5 11 0 0 

Santé 0,1 3 3,2 4 0,3 7 0 0 
Nota : La somme des pourcentages n’équivaut pas à 100, car un délinquant peut avoir travaillé dans diverses catégories d’emploi dans la collectivité.   
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Annexe D : Fréquence des types d’emploi obtenus dans la collectivité 

Catégorie 

d’emploi 

Total des délinquants 

employés  

(N = 2 534) 

Code CNP de l’emploi dans la collectivité  % Nombre 

Métiers, transport, 

machinerie et 

domaines 

apparentés 

(n = 1 689) 

66,7 % 

CNP 729 : Autre personnel des métiers de la construction 43,0 727 

CNP 761 : Aides de soutien des métiers et manœuvres en construction 30,7 519 

CNP 727 : Charpentiers et ébénistes 7,4 125 

CNP 744 : Personnel d’installation, de réparation et d’entretien  6,9 117 

CNP 745 : Débardeurs et manutentionnaires 5,9 99 

CNP 742 : Conducteurs d’équipement lourd  5,5 93 

CNP 741 : Conducteurs de véhicules automobiles et opérateurs de transport en commun 5,3 89 

CNP 762 : Manœuvres aux travaux publics et personnel assimilé, n.c.a 4,6 78 

CNP 733 : Autres mécaniciens 4,6 78 

CNP 732 : Mécaniciens de véhicules automobiles 4,6 78 

CNP 726 : Personnel des métiers du formage, du profilage et du montage du métal  4,2 71 

CNP 728 : Personnel de maçonnerie et de plâtrage  3,6 60 

CNP 724 : Électriciens et monteurs de lignes d’électricité et de télécommunications  1,8 30 

CNP 725 : Plombiers, tuyauteurs et monteurs d’installations au gaz 1,5 25 

CNP 734 : Tapissiers-garnisseurs, tailleurs, cordonniers, bijoutiers et personnel assimilé 0,5 9 

Ventes et services 
(n = 813)  

32,1 % 

CNP 666 : Nettoyeurs  20,4 166 

CNP 642 : Vendeurs et commis-vendeurs - commerce de détail  18,7 152 

CNP 662 : Autre personnel de la vente et personnel assimilé 17,8 145 

CNP 624 : Chefs et cuisiniers  17,8 145 

CNP 645 : Personnel des services des aliments et boissons  15,7 128 

CNP 664 : Serveurs au comptoir, aides de cuisine et personnel assimilé  12,3 100 

CNP 668 : Personnel élémentaire des services personnels 5,8 47 

CNP 648 : Autre personnel des soins personnalisés 5,0 41 

CNP 625 : Bouchers et boulangers-pâtissiers  4,3 35 

CNP 627 : Personnel technique des services personnels 2,5 20 

CNP 643 : Personnel de l’hébergement et des voyages  1,1 9 

CNP 667 : Autre personnel des services de voyage, d’hébergement, de loisirs et de parcs 

d’attractions 

0,9 7 

CNP 647 : Personnel de soutien familial et de garderie  0,6 5 

Transformation, 

fabrication et 

(n = 199)  

7,9 % 

CNP 949 : Autre personnel de montage et personnel assimilé 71,3 142 

CNP 961 : Manoeuvres dans la transformation, la fabrication et les services d’utilité 51,3 102 
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services d’utilité 

publique 

publique  

CNP 941 : Opérateurs de machines dans le traitement des métaux et des minerais et 

personnel assimilé  

9,0 18 

CNP 942 : Opérateurs de machines dans le traitement de produits chimiques, du caoutchouc 

et du plastique et personnel assimilé 

6,0 12 

CNP 948 : Monteurs de matériel mécanique, électrique et électronique 5,5 11 

CNP 946 : Opérateurs de machines dans la transformation des aliments, des boissons et du 

tabac et personnel assimilé 

4,5 9 

CNP 943 : Opérateurs de machines dans la production des pâtes et papiers et dans la 

transformation du bois et personnel assimilé 

4,0 8 

CNP 947 : Opérateurs de machines à imprimer et personnel assimilé 1,5 3 

CNP 944 : Opérateurs de machines dans la fabrication de produits textiles et personnel 

assimilé  

2,0 4 

CNP 945 : Opérateurs de machines dans la confection d’articles en tissu, en fourrure et en 

cuir et personnel assimilé 

0,5 1 

Affaires, finances 

et administration 

 (n = 181) 

7,1 %  

CNP 147 : Commis à l’expédition et à la distribution 53,6 97 

CNP 141 : Commis au travail général de bureau  27,1 49 

CNP 122 : Personnel administratif et de réglementation 12,7 23 

CNP 123 : Personnel d’administration des finances et des assurances  4,4 8 

CNP 121 : Personnel de supervision du travail de bureau  4,4 8 

CNP 145 : Commis de bibliothèque, de correspondance et à l’information  3,3 6 

CNP 124 : Personnel en secrétariat 2,8 5 

Professions 

propres au secteur 

primaire 

(n = 152) 

6,0 % 

CNP 843 : Personnel en agriculture et en horticulture   47,4 72 

CNP 861 : Personnel élémentaire de la production primaire   32,2 49 

CNP 841 : Personnel d’entretien des mines et du forage des puits de pétrole et de gaz 28,9 44 

CNP 842 : Personnel de l’exploitation forestière  13,8 21 

CNP 844 : Personnel de la pêche, de la chasse et du trappage 12,5 19 
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Arts, culture, loisirs et 

sports 

(n = 30)  

1,2 % 

CNP 524 : Concepteurs artistiques et artisans 40 12 

CNP 525 : Athlètes, entraîneurs, arbitres et personnel assimilé des sports et des loisirs 36,7 11 

CNP 522 : Photographes, techniciens en graphisme et personnel technique et de 

coordination du cinéma, de la radiotélédiffusion et des arts de la scène 

16,7 5 

CNP 513 : professionnels des arts plastiques et des arts de la scène 6,7 2 

CNP 512 : Professionnels de la rédaction, de la traduction et des relations publiques  6,7 2 

Sciences sociales, 

enseignement, 

administration publique 

et religion 

(n = 29)  

1,1 % 

CNP 415 : Professionnels en psychologie, en travail social, en counseling, en religion et en 

probation 

10,3 3 

CNP 414 : Enseignants aux niveaux secondaire et primaire et conseillers d’orientation 6,9 2 

CNP 416 : Agents des politiques et des programmes, recherchistes et experts-conseils 3,4 1 

CNP 421 : Personnel paraprofessionnel du droit, des services sociaux, de l’enseignement et 

de la religion, n.c.a. 

3,4 1 

Personnel professionnel – 

affaires, finances, 

sciences naturelles et 

appliquées, santé, 

sciences sociales, 

enseignement, 

administration publique, 

religion, arts et culture 

(n = 22)  

0,9 % 

   

Gestionnaires  
(n = 16)  

0,6 % 

   

Sciences naturelles et 

appliquées et domaines 

apparentés 

(n = 11)  

0,4 % 

CNP 224 : Personnel technique en génie électronique et électrique 100 11 

Santé 
(n = 7)  

0,3 % 

CNP 341 : Personnel de soutien des services de santé 100 7 
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Annexe E : Profil de certificats de formation professionnelle selon le sexe et l’ascendance autochtone 

 
Sexe  Ascendance autochtone 

 
Délinquants Délinquantes Non autochtones Autochtones 

 
(N = 1 160) (N = 139) (N = 977) (N = 319) 

Catégorie de certificat de formation 

professionnelle  
 % Nombre  % Nombre  % Nombre  % Nombre 

Métiers, transport, machinerie et domaines 

apparentés 

78,4 910 70,5 98 77,6 758 77,7 248 

Ventes et services 28,2 327 60,4 84 33,7 329 25,4 81 

Professions propres au secteur primaire 4,0 46 14,4 20 2,6 25 12,5 40 

Transformation, fabrication et services 

d’utilité publique 

3,4 40 0 0 1,8 18 6,9 22 

Affaires, finances et administration 0,2 2 0,7 1 0,3 3 0 0 

Sciences naturelles et appliquées et 

domaines apparentés 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Arts, culture, loisirs et sports 0 0 0 0 0 0 0 0 

Santé - - - - - - - - 

Sciences sociales, enseignement, 

administration publique et religion 

- - - - - - - - 

Nota : La somme des pourcentages n’équivaut pas à 100, car un délinquant peut avoir obtenu plusieurs certificats de formation professionnelle dans diverses catégories. Les 

catégories qui mènent à l’obtention d’un certificat de formation professionnelle, mais qui ne figurent pas dans l’échantillon de l’étude sont indiquées par un zéro tandis que celles 

qui ne mènent pas à l’obtention d’un certificat sont indiquées par un « - ».   
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Annexe F : Profil de correspondance selon le sexe et l’ascendance autochtone 

 
Sexe  Ascendance autochtone 

 
Délinquants Délinquantes Non autochtones Autochtones 

 
(N = 765) (N = 69) (N = 671) (N = 163) 

Catégorie de certificat de formation 

professionnelle 
 % Nombre  % Nombre  % Nombre  % Nombre 

Métiers, transport, machinerie et domaines 

apparentés 

60,9 466 29,0 20 55,6 373 69,3 113 

Ventes et services 9,5 73 40,6 28 13,4 90 6,8 11 

Professions propres au secteur primaire 0,3 2 1,5 1 0,2 1 1,2 2 

Transformation, fabrication et services 

d’utilité publique 

0,1 1 0 0 0,2 1 0 0 

Affaires, finances et administration 0 0 0 0 0 0 0 0 

Sciences naturelles et appliquées et 

domaines apparentés 

0 0 0 0 0 0 0 0 

Arts, culture, loisirs et sports 0 0 0 0 0 0 0 0 

Santé - - - - - - - - 

Sciences sociales, enseignement, 

administration publique et religion 

- - - - - - - - 

Note. Les catégories qui mènent à l’obtention d’un certificat de formation professionnelle, mais qui ne figurent pas dans l’échantillon de l’étude sont indiquées par un zéro tandis 

que celles qui ne mènent pas à l’obtention d’un certificat sont indiquées par un « - ».   
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Annexe G : Types de certificats de métiers obtenus par les délinquants affichant une correspondance dans le secteur des 

métiers 

 

Certificat de formation professionnelle  % Nombre 

V69 : Sécurité en conduite de chariot élévateur 48,4 235 

V17 : Sécurité dans les chantiers de construction 38,5 187 

V68 : Manipulation sécuritaire d’outils électriques 18,5 90 

V118 : Techniques de construction 10,1 49 

V71 : Signaleur - circulation routière 9,7 47 

V13 : Programme de soudage 9,1 44 

V09 : Formation sur la conduite d’un chariot élévateur à fourches au propane 7,4 36 

V94 : Charpentes de construction 4,3 21 

V147 : Travail de briquetage et de maçonnerie 3,7 18 

V65 : Sensibilisation au contrôle de la circulation 2,1 10 

V113 : Initiative d’amélioration de la qualité des logements 2,3 11 

V143 : Opérateur de chargeur à direction à glissement 2,1 10 

V57 : Soudage I 1,4 7 

V154 : Installation de cloisons sèches 1,0 5 

V155 : Pontier 0,6 3 

V54 : Briqueteur et maçon 0,6 3 

V43 : Aide-fabricant d’armoires 0,4 2 

V53 : Peintre de carrosserie automobile 0,2 1 

V83 : FBMS - Électricité 0,2 1 

V16 : Charpenterie I 0,2 1 

V104 : Formation d’apprenti en barres d’armature 0,2 1 

V106 : Atelier de débosselage 0,2 1 

V150 : Compétences essentielles en soudage 0,2 1 

V158 : Programme d’équipement électrique extérieur/réparation de petits 

moteurs 

0,2 1 

Nota : (n = 486). La somme des pourcentages n’équivaut pas à 100, car un délinquant peut avoir obtenu plusieurs certificats de formation professionnelle dans le secteur des 

métiers. 

 


